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Texte de la question

M. Damien Abad attire l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur les conséquences d'une
ouverture par lots à la concurrence des concessions hydrauliques arrivant à échéance. En effet, le renouvellement et
l'ouverture à la concurrence de ces concessions mettraient en cause la maîtrise sur la plus flexible et plus
compétitive source d'électricité d'origine renouvelable. Fort d'un rang à part dans le panel énergétique français,
l'outil de production hydraulique touche au service public de l'eau, à ses usages et impacts associés, tels que le
soutien d'étiage, l'irrigation, la pêche, le tourisme, le refroidissement des réacteurs nucléaires ou encore la
prévention des risques d'inondation. En février 2018, le Gouvernement a relancé le dossier pour répondre au
contentieux lancé fin 2015 par la Commission européenne au sujet du programme de remise en concurrence.
Pourtant, l'ouverture à la concurrence n'a rien d'obligatoire. Les États membres de l'Union européenne détiennent la
compétence générale pour « définir, fournir, faire exécuter et organiser » les services d'intérêt général (SIG), ainsi
que de les financer. Mentionnés au protocole 9 annexé au traité de Lisbonne, les SIG sont entrés dans le droit
primaire au moment de son entrée en vigueur. Ce sont des services « marchands ou non marchands que les autorités
publiques considèrent comme étant d'intérêt général et soumettent à des obligations spécifiques de service public ».
Selon la communication 2007/725 du 20 novembre 2007 de la Commission européenne, les SIG désignent les
activités de service, commercial ou non, considérées d'intérêt général par les autorités publiques et soumises pour
cette raison à des obligations spécifiques de service public. Partie intégrante du paysage des vallées des territoires
de montagne, ces 400 barrages exploités à 80 % environ par EDF constituent un enjeu majeur pour les territoires, le
développement durable mais également la maîtrise tarifaire et sécuritaire. Il souhaiterait savoir quelles mesures
entend prendre le Gouvernement afin de préserver l'attractivité et l'avenir des concessions hydrauliques.

Texte de la réponse

  La Commission européenne a adressé en octobre 2015 une mise en demeure aux autorités françaises au sujet des
concessions hydroélectriques. Elle considère que les mesures par lesquelles les autorités françaises ont attribué à
EDF et maintenu à son bénéfice l'essentiel des concessions hydroélectriques en France sont incompatibles avec
l'article 106, paragraphe 1er, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, lu en combinaison avec l'article
102 de ce traité, en ce qu'elles permettraient à l'entreprise de maintenir ou de renforcer sa position dominante en
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 France sur les marchés de fourniture d'électricité au détail. Le Gouvernement continue de contester le raisonnement
selon lequel la possession de moyens de production hydroélectriques entraîne mécaniquement une rupture d'égalité
sur le marché de la fourniture d'électricité au détail et le fait qu'il aurait accordé un quelconque avantage
discriminatoire à EDF. Le Gouvernement met également en avant les enjeux sociaux, économiques et écologiques
majeurs liés à l'hydroélectricité, et en particulier à la gestion de l'eau. Dans le cadre des échanges avec la
Commission européenne, le Gouvernement défend une application équilibrée de la loi de transition énergétique, qui
a consolidé le régime des concessions et garantit le respect des enjeux de service public de l'hydroélectricité
française, grâce à plusieurs outils : le regroupement des concessions dans une même vallée, la prolongation de
certaines concessions dans le respect du droit national et européen, l'obligation de reprise des salariés des
concessions aux mêmes conditions et la possibilité de constituer des sociétés d'économie mixte (SEM) lors du
renouvellement des concessions lorsque les collectivités locales y sont intéressées. À la différence d'autres pays où
les installations hydroélectriques appartiennent aux exploitants privés, le régime concessif permet un contrôle fort
au travers de la règlementation et du contrat signé entre l'État et le concessionnaire, garantissant ainsi le respect de
l'intérêt public. Le principe de mise en concurrence des concessions échues découle du droit européen et national.
Le Gouvernement s'y prépare tout en défendant certains principes essentiels, en particulier en s'opposant à toute
interdiction de candidater pour EDF et à la remise en concurrence de concessions non échues. La qualification de
l'exploitation des concessions hydroélectriques en "Service d'intérêt économique général" ne permettrait d'ailleurs
pas de s'exonérer des règles de la concurrence et du marché intérieur, sauf à les faire exploiter directement par des
services de l'Etat ou par des établissement publics, qui n'ont pas les compétences techniques pour la gestion de tels
aménagements.
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